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Cette résolution est exhaustive et couvre de nombreux aspects des systèmes de revenu minimum. Elle propose de s’intéresser aux grands défis de ces systèmes, comme leur adéquation, leur couverture et leurs liens avec d’autres volets d’une stratégie de l’inclusion active, tels que l’accès aux services et un travail favorisant l’insertion.
Elle appelle les États membres et la Commission à adopter des mesures couvrant un large champ, notamment:
· l’inégalité grandissante, les défis posés par la pauvreté et les divers outils utilisés pour le suivi de la pauvreté, y compris de la pauvreté des enfants;
· la reconnaissance des droits à un complément de revenu adéquat combinés à des mesures d’inclusion;
· une approche stratégique et intégrée de l’inclusion active (y compris la fourniture de services), encourageant l’investissement social;
· une coordination aux niveaux national et de l’Union
· et le rôle du semestre européen, du dialogue social et des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI).
Le socle européen des droits sociaux (SEDS), qui a été proclamé le 17 novembre 2017[footnoteRef:1], traduit bien les défis répertoriés dans la résolution. [1: 	https://www.socialsummit17.se/] 

Le 14e principe du socle énonce que «des prestations de revenu minimum adéquat doivent être garanties à ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes pour vivre dans la dignité à tous les stades de la vie; un accès effectif aux biens et aux services doit leur être garanti. Pour les personnes qui sont en mesure de travailler, les prestations de revenu minimum devraient être combinées à des incitations à (ré)intégrer le marché du travail». Le socle se fonde sur la recommandation de la Commission de 2008 concernant le droit à une aide sociale en tant que droit fondamental pour tous, notamment en vue de garantir un revenu adéquat aux personnes en situation de vulnérabilité. D’autres principes du socle sont également très pertinents pour d’autres éléments de la résolution, et reflètent les orientations politiques précédentes, comme le paquet «investissements sociaux» de 2013 (y compris la recommandation de la Commission intitulée «Investir dans l’enfance pour briser le cercle vicieux de l’inégalité»), la recommandation du Conseil de 2013 relative à la garantie pour la jeunesse, la recommandation du Conseil de 2016 relative à l’intégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail et à l’utilisation des fonds structurels et d’investissement européens, ainsi que le processus du semestre européen et la méthode ouverte de coordination pour la protection sociale et l’inclusion sociale.
Le semestre européen assure la mise en œuvre du socle. De plus, le socle européen des droits sociaux s’accompagne d’un tableau de bord en matière sociale[footnoteRef:2], qui suit les tendances et les performances relatives entre les États membres dans 12 domaines. [2: 	https://composite-indicators.jrc.ec.europa.eu/social-scoreboard/#] 

À l’heure actuelle, l’ensemble des États membres de l’Union disposent de diverses formes de systèmes de revenu minimum. La conception et la mise en œuvre de ceux-ci diffèrent cependant grandement. Des défis subsistent, notamment concernant l’adéquation des prestations et leur couverture, en raison de conditions d’éligibilité complexes. Différents types de coordination au niveau de l’Union dans le domaine de l’inclusion active s’attaquent à ces défis.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Recommandations principales - Coordination au niveau de l’Union
Paragraphe 10: «[…] invite […] la Commission et les États membres à renforcer les politiques qui garantissent la suffisance, l’adéquation, l’efficacité ainsi que la qualité des systèmes de protection sociale tout au long de la vie d’une personne, pour assurer de la sorte des conditions de vie décentes, lutter contre les inégalités et favoriser l’intégration, dans le but d’éradiquer la pauvreté, en particulier pour les personnes exclues du marché du travail et les groupes les plus vulnérables»;
et paragraphe 43: «[…] invite, à cet égard, la Commission à réaliser une analyse d’impact sur les systèmes de revenu minimum dans l’Union européenne, à demander un suivi et des rapports réguliers, à envisager de nouvelles mesures tenant compte du contexte économique et social de chaque État membre ainsi que des besoins des groupes les plus touchés, et à évaluer si ces systèmes permettent aux ménages de satisfaire leurs besoins personnels fondamentaux et de réduire la pauvreté»:
sur les vingt principes du socle, dix concernent la protection et l’inclusion sociales. Ces principes ont pour objectif de garantir l’accès à une protection sociale adéquate tout au long du cycle de vie: dès le plus jeune âge, lutter contre la pauvreté des enfants, à l’appui de plusieurs principes pertinents pour la population d’âge actif, et garantir des droits à un complément de ressources adéquat pour les personnes âgées. Le socle est conçu de manière à ce que l’ensemble des aspects de la protection sociale soient couverts par ses différents éléments au sein d’une structure complète, garantissant l’égalité des droits et des opportunités pour tous.
La Commission a fourni des orientations politiques aux États membres afin qu’ils développent des niveaux adéquats de revenu minimum, notamment au moyen de la recommandation de la Commission de 2008 sur l’inclusion active, du paquet «investissements sociaux» de 2013, et de plusieurs recommandations par pays dans le cadre du semestre européen. La recommandation du Conseil sur l’intégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail a également souligné la nécessité de combiner les compléments de revenu avec les services sociaux et de l’emploi. La Commission réalise des analyses d’impact pour ses propres propositions législatives et politiques, conformément au Programme pour une meilleure réglementation.
La recommandation de 2008 sur l’inclusion active a encouragé une stratégie intégrée fondée sur l’intégration de trois volets de politique sociale, à savoir des compléments de ressources adéquats, des marchés du travail favorisant l’insertion et l’accès à des services de qualité. La stratégie soutenait la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale puisqu’elle visait à intégrer les personnes capables de travailler dans des emplois durables et de qualité et à intégrer les personnes incapables de travailler dans la société et les activités de la communauté, ainsi qu’à leur fournir, en parallèle, des ressources suffisantes pour vivre dignement.
En 2013, le paquet «investissements sociaux» appelait à une approche intégrée permettant de garantir une protection sociale adéquate et durable. Dans ce contexte, il a fourni une orientation suivant une approche liée au cycle de vie, dans le but d’obtenir des résultats sociaux positifs durables. Dans le cadre de ce paquet, la Commission a présenté, dans le document de travail de ses services, une évaluation de la manière dont les États membres avaient mis en œuvre la recommandation sur l’inclusion active. En 2017, dans le cadre du paquet du socle européen des droits sociaux, cette évaluation a de nouveau été réalisée de manière plus complète par le biais d’un document de travail des services de la Commission.
De plus, au travers du semestre européen, la Commission a approfondi l’analyse des performances en matière sociale et d’emploi des États membres (pour plus de détails, voir ci-dessous).
En novembre 2016, un exercice comparatif sur les revenus minimums a été lancé en coopération avec le comité de la protection sociale (CPS), afin de permettre un meilleur suivi comparatif des politiques mises en œuvre en la matière dans les États membres.
La Commission a également financé le réseau européen sur le revenu minimum (EMIN) dans les États membres. Il s’agit d’un projet qui contribue également au suivi et au contrôle des systèmes de revenu minimum dans l’Union, dont les livrables sont des rapports de contexte aux niveaux national et de l’Union.
Paragraphe 21: «[…] invite la Commission et les États membres, à cet égard, à évaluer les modalités et les outils permettant de garantir un revenu minimum adéquat dans tous les États membres»
La Commission a pleinement conscience de la complexité des différents systèmes de revenu minimum adoptés dans les États membres et entend aborder ce problème via différents canaux, tout en respectant le principe de subsidiarité, car c’est aux États membres qu’il appartient au premier chef de concevoir et de mettre en œuvre des revenus minimums.
La Commission apporte une orientation politique et un soutien en faveur de la convergence entre les États membres. En coopération avec le comité de la protection sociale (CPS), un exercice comparatif sur les revenus minimums a été lancé en novembre 2016 afin de permettre un meilleur suivi comparatif de ces politiques au sein des États membres.
Les indicateurs sélectionnés seront utilisés lors de plusieurs exercices de suivi, notamment lors du semestre européen.
Ce cadre doit être suivi d’analyses par pays afin de tenir compte des spécificités des contextes nationaux, y compris des complémentarités entre différents domaines politiques (par ex. services et autres prestations en nature, fiscalité, services publics et administration publique, dimension territoriale, éléments d’activation des systèmes existants et rôle des partenaires sociaux). Cet exercice se poursuivra afin d’explorer davantage le rôle des prestations en nature, des critères d’éligibilité assurant une couverture adéquate et des éléments d’activation des systèmes (voir les éléments suivants).
Paragraphe 32: «[…] exige que la Commission et le comité sur la protection sociale continuent leur examen du problème du non-recours et émettent des recommandations et des lignes directrices pour le résoudre; appelle les États membre à lutter contre le non-recours, notamment en informant le grand public de l’existence des systèmes de revenu minimum, en proposant un accompagnement adapté pour y accéder et en améliorant leur organisation sur un plan administratif»; Paragraphes 41 et 42: «Invite la Commission et le comité sur la protection sociale à documenter et à diffuser les exemples de stratégies réussies et à promouvoir la relecture par les pairs et les autres méthodes d’échange de bonnes pratiques en matière de systèmes de revenu minimum […]
Des travaux supplémentaires liés à la comparaison des revenus minimums pourraient s’intéresser à des dimensions telles que l’éligibilité et l’activation, qui sont de la plus haute importance lorsque l’on se penche sur le domaine de la couverture des prestations et du recours à celles-ci. Des informations pertinentes en la matière sont disponibles dans la base de données du Système d’information mutuelle sur la protection sociale (MISSOC), qui est largement utilisée aux fins de l’évaluation des performances des États membres. Des études pertinentes sont également disponibles, comme par exemple celle mentionnée dans le rapport réalisé par EUROFOUND.
Outre l’exercice comparatif (décrit plus haut), l’apprentissage mutuel et le transfert des bonnes pratiques entre États membres sont encouragés par la méthode ouverte de coordination du comité de la protection sociale.
En 2015, le CPS a adopté un rapport sur l’efficience et l’efficacité des systèmes de protection sociale, dont l’un des messages principaux indiquait que «[u]ne transparence et une comparabilité accrues des régimes nationaux de politique sociale peuvent encourager les États membres à rechercher de manière active des moyens d’améliorer l’efficacité et l’efficience de leurs systèmes». Dans ce rapport, un ensemble d’indicateurs a été défini pour l’examen croisé des performances des pays dans différents domaines de la protection sociale, notamment s’agissant de l’exclusion sociale et du logement, pour lesquels la sélection des indicateurs de résultats disponibles est la même que celle définie pour le cadre comparatif applicable aux revenus minimums.
En mars 2015, le conseil EPSCO a pris bonne note du rapport et en a approuvé les messages principaux qui soulignent la nécessité de stratégies de réforme orientées vers l’avenir et qui indiquent que ces réformes doivent passer par une évaluation complète des régimes de protection sociale existants et des défis rencontrés par les États membres en la matière. L’analyse devrait également permettre une comparaison entre les États membres afin d’évaluer l’efficacité de pratiques identifiées dans différents contextes. Ce rapport était considéré comme le point de départ d’un cadre qui verrait la collecte d’éléments factuels très larges permettant de compléter les instruments de suivi social existants au niveau de l’Union.
De plus, la Commission a proposé d’inclure le sujet des systèmes de revenu minimum dans le programme de travail 2018 du comité de la protection sociale.
Rôle du semestre européen
Paragraphe 22: «[…] appelle la Commission à effectuer régulièrement dans les recommandations par pays un suivi et une évaluation de la progression des États membres vers la prestation de services accessibles, au coût abordable et de qualité ainsi que vers la mise en œuvre de systèmes adéquats et efficaces de revenu minimum»
Bien qu’un grand nombre de leviers politiques pour la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale relèvent de la responsabilité des États membres, la Commission fournit une orientation politique et un soutien financier à l’appui des efforts de réforme des États membres. Ces différentes initiatives d’orientation font l’objet d’un suivi dans le cadre du semestre européen. L’accent mis sur l’équité sociale et la fourniture d’une croissance plus inclusive a été renforcé au sein du semestre européen. En 2017, les recommandations par pays concernaient à 40 % des questions d’emploi, de compétences et sociales.
Les recommandations par pays de 2017 se concentraient sur la nécessité de réduire la pauvreté et de traiter les inégalités en matière de ressources en améliorant l’adéquation et la couverture des systèmes de revenus minimums ou de prestations de chômage, tout en favorisant l’emploi et la participation au marché du travail pour les personnes qui en sont capables. Ces recommandations visent trouver un juste équilibre entre l’adaptabilité et la sécurité, lequel suppose notamment un niveau, une couverture et une durée adéquats de protection sociale. Il est également recommandé d’adopter des réformes qui rendent le travail attractif pour encourager la transition vers l’emploi. La lutte contre la pauvreté et les inégalités requiert également une panoplie complète de politiques de prévention et d’atténuation, parmi lesquelles l’égalité d’accès à l’éducation et aux soins de santé, de meilleures perspectives sur le marché du travail et en matière de salaire, des services de qualité abordables et des régimes fiscaux et de prestations sociales bien conçus.
Le semestre constituera un outil important pour le suivi de la mise en œuvre des principes du socle. Bon nombre des principes du socle sont déjà largement couverts par les recommandations par pays de 2017.
Le tableau de bord en matière sociale accompagnant le socle suit les tendances et les performances relatives entre les États membres dans 12 domaines, et alimente le semestre. Il s’articule autour de trois domaines (tous axés sur les personnes):
· «égalité des chances et accès au marché du travail»: ce domaine concerne les aspects de l’équité en rapport avec l’éducation, les compétences et l’apprentissage tout au long de la vie, l’égalité entre les hommes et les femmes sur le marché du travail, les inégalités et la mobilité ascensionnelle, les conditions de vie et la pauvreté, et la jeunesse;
· «marchés du travail dynamiques et conditions de travail équitables»: ce domaine s’intéresse à la structure de la population active, à la dynamique du marché du travail et aux revenus;
· «soutien des pouvoirs publics/protection et inclusion sociales»: ce domaine concerne les solutions équitables possibles grâce au soutien des pouvoirs publics et/ou à la protection sociale. Cet ensemble d’indicateurs couvre principalement la fourniture de services et la mise en place de filets de protection sociale.
Dans le projet de rapport conjoint sur l’emploi 2018, les indicateurs définis par l’exercice comparatif concernant les prestations de chômage sont utilisés pour évaluer les progrès réalisés par les États membres dans le domaine concerné, et un encadré présente les résultats de l’exercice comparatif concernant les revenus minimums.
Pauvreté des enfants
Paragraphe 37: «[…] invite la Commission et les États membres à garantir l’application rapide de la recommandation de 2013 intitulée "Investir en faveur de la jeunesse pour briser le cercle vicieux de l’inégalité»; estime en outre que la Commission devrait élaborer un rapport annuel sur les avancées en matière de lutte contre la pauvreté des enfants et sur l’application de la recommandation à l’aide des indicateurs qu’elle contient»
Les politiques de lutte contre la pauvreté des enfants et l’exclusion sociale relèvent principalement de la compétence des États membres. La Commission soutient les efforts qu’ils mettent en œuvre à l’aide d’une orientation politique[footnoteRef:3], d’un échange de bonnes pratiques[footnoteRef:4] et de financements. [3: 	Le principal instrument politique dans ce domaine est la recommandation de la Commission du 20 février 2013 intitulée «Investir dans l’enfance pour briser le cercle vicieux de l’inégalité» (JO L 59 du 2.3.2013, p. 5).]  [4: 	Des détails et des exemples spécifiques sont disponibles sur le site internet de la Plateforme européenne pour l’investissement dans l’enfance (EPIC): http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1246&langId=fr] 

La Commission a renforcé son suivi des politiques sociales des États membres, y compris de leurs politiques en matière familiale et d’enfance, par le biais, du processus du semestre européen. Cet exercice s’appuie largement sur des statistiques annuelles comparables sur la pauvreté, comme l’indicateur «exposition au risque de pauvreté et d’exclusion sociale», collecté grâce à l’enquête de l’Union sur le revenu et les conditions de vie. De plus, au cours de la période de programmation 2014-2020, un minimum de 20 % du budget du Fonds social européen ont été alloués à des projets d’inclusion sociale dans les États membres, qui sont susceptibles de bénéficier à un grand nombre d’enfants défavorisés.
En outre, le principe 11 du socle européen des droits sociaux se concentre sur la mise à disposition de services de garde d’enfants pour les enfants âgés de moins de trois ans, ainsi que sur l’obligation des États membres de protéger les enfants défavorisés contre la pauvreté.
Conjointement au socle européen des droits sociaux, la Commission a publié un document de bilan touchant à la mise en œuvre de la recommandation intitulée «Investir en faveur de la jeunesse pour briser le cercle vicieux de l’inégalité», qui cartographie les progrès réalisés depuis l’adoption de la recommandation en 2013[footnoteRef:5]. Les deux premiers piliers de la recommandation (à savoir l’accès aux ressources et aux services) ont eu plus d’influence sur l’avènement de changements politiques concrets et sur le développement de projets que le troisième pilier touchant aux droits des enfants à participer à la vie sociale et aux décisions de justice les concernant. Cette recommandation a été utilisée avec succès en tant que levier politique dans le cadre du processus du semestre européen, et a donné lieu à des recommandations par pays adressées aux États membres sur des sujets allant de la capacité des services de garde d’enfants aux compléments de revenu en passant par les incitations négatives à l’éducation inclusive. Elle a également constitué un levier efficace lors des dernières négociations portant sur les fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) et a entraîné une hausse des dotations budgétaires. [5: 	Voir le site internet de l’EPIC susmentionné.] 

En outre, les experts indépendants du Réseau européen de politique sociale (ESPN)[footnoteRef:6] ont présenté leur rapport sur les «Progrès en Europe de la mise en œuvre de la recommandation européenne de 2013 intitulée "Investir en faveur de la jeunesse pour briser le cercle vicieux de l’inégalité". Une étude des politiques nationales»[footnoteRef:7], qui inclut leur propre évaluation, détaillée, de la situation des enfants et des politiques de l’enfance dans l’Union. [6: 	Pour plus d’informations sur l’ESPN, voir http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1135&langId=en]  [7: 	Rapport disponible à l’adresse suivante (en anglais): http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=18237&langId=en] 

Dialogue entre parties prenantes
Paragraphe 61
Conformément aux lignes directrices pour l’emploi, dans le respect des pratiques nationales et en vue d’améliorer le fonctionnement et l’efficacité du dialogue social à l’échelon national, les États membres devraient associer étroitement les parlements nationaux et les partenaires sociaux à la conception et à l’application des réformes et politiques concernées. Le semestre européen assure le suivi de la mise en œuvre des lignes directrices pour l’emploi.
Le principe 8 du socle européen des droits sociaux reconnaît également le rôle du dialogue social et de la participation des travailleurs.
La Commission soutient les réseaux actifs au niveau de l’Union européenne dans les domaines de l’inclusion sociale et de la réduction de la pauvreté grâce au fonds pour l’emploi et l’innovation sociale (EASI). Ainsi, la Commission soutient le réseau européen sur le revenu minimum (EMIN)[footnoteRef:8], qui est un réseau d’organisations et de personnes aux niveaux national et de l’Union, coordonné par le Réseau européen anti-pauvreté. Les organisations impliquées comprennent les autorités publiques concernées, les prestataires de services, les partenaires sociaux, les universitaires, les décideurs politiques et les ONG, et encouragent la participation de personnes qui bénéficient ou pourraient bénéficier d’une garantie de revenu minimum. [8: 	http://emin-eu.net] 

L’EMIN a pour objectif de trouver un consensus vers la mise en œuvre progressive de régimes de revenu minimum adéquat et accessible dans les États membres, notamment en renforçant les réseaux EMIN et la mise en réseau aux niveaux national et de l’Union, en sensibilisant au fait que des revenus adéquats et accessibles bénéficient non seulement aux personnes qui les touchent, mais aussi à la société dans son ensemble, et en assurant que des progrès soient effectués grâce à une participation aux débats politiques pertinents et aux initiatives aux niveaux national et de l’Union.
Rôle des fonds structurels
Paragraphe 3: «[…] invite la Commission à contrôler plus particulièrement l’utilisation des 20 % de la dotation totale du FSE consacrés à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, et à examiner également, dans le cadre de la prochaine révision du règlement portant dispositions communes relatives aux Fonds structurels (règlement (UE) nº 1303/2013), et en particulier dans le cadre du Fonds social européen et du programme de l’Union européenne pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI), les possibilités de financement pour aider chaque État membre à établir un régime de revenu minimum lorsqu’il fait défaut ou à améliorer le fonctionnement et l’efficacité des systèmes existants»
La mise en œuvre effective de la recommandation relative à l’inclusion active a reçu une impulsion considérable pour la période de programmation 2014-2020. Environ un quart (25,6 %) des financements au titre du Fonds social européen (FSE) dans les États membres (21,2 milliards d’euros) a été alloué à l’objectif thématique de la promotion de l’inclusion sociale, de la lutte contre la pauvreté et contre toute forme de discrimination. La première priorité d’investissement touche à l’inclusion active et dispose de l’enveloppe financière la plus élevée de toutes les priorités d’investissement (15,5 % du budget total du FSE, soit 13,4 milliards d’euros).
Le financement de l’Union a été conditionné à la mise en place de stratégies nationales d’inclusion active («conditionnalité ex ante»). Plus précisément, ces stratégies doivent être façonnées conformément à l’objectif de pauvreté et d’exclusion sociale défini par le pays concerné, impliquer les parties prenantes concernées et fournir une base permettant d’évaluer les progrès réalisés. À la fin 2016, l’ensemble des États membres concernés avaient respecté la conditionnalité ex ante concernant l’inclusion active.
En l’état actuel des choses, les investissements consacrés à l’inclusion sociale ont connu une forte accélération de la sélection des projets, atteignant 13,8 milliards d’euros (25,8 %). Dans le cadre du FSE, les mesures de soutien de l’inclusion active sont en bonne voie et devraient jouer un rôle essentiel pour soutenir les groupes vulnérables et les rapprocher du marché du travail. Le retard de la mise en œuvre des mesures visant l’intégration socioéconomique des communautés marginalisées, comme les Roms, soulève cependant quelques inquiétudes. De manière générale, les projets visant l’inclusion sociale nécessitent une préparation plus longue et une mise en œuvre sur plusieurs années avant que des résultats ne puissent être observés.
L’enveloppe de près de 21,5 milliards d’euros du Fonds européen de développement régional (FEDER) contribue également à des réformes de croissance inclusive dans l’éducation, les soins de santé, la garde d’enfants, le logement et autres domaines de l’infrastructure sociale. De plus, le Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) soutient les efforts mis en œuvre par les pays de l’Union pour accélérer l’inclusion sociale. Il fournit une assistance matérielle aux personnes les plus démunies, notamment des denrées alimentaires, des vêtements et autres articles personnels dont ces personnes ont besoin pour obtenir un emploi, ou pour suivre des formations comme celles financées par le FSE. Au total, plus de 3,8 milliards d’euros ont été alloués à l’aide apportée par le FEAD aux États membres sur la période 2014-2020;
des travaux avec les États membres sont en cours afin de garantir une affectation efficace des financements des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI) aux priorités d’investissement dédiées à l’inclusion active et à l’accès aux services. Des rapports annuels de mise en œuvre préparés par les États membres assurent le suivi de l’utilisation des financements du fonds ESI, qui doit être approuvée par les services de la Commission. Dans ces rapports annuels, les États membres fournissent des informations financières concernant l’utilisation de l’enveloppe de 20 % par priorité d’investissement. En outre, les rapports annuels de mise en œuvre rendent compte également du suivi des indicateurs correspondants par priorité d’investissement.	
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